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1 mois avant

le scrutin

 

Les 23 députés de l’Union pour la patrie-Res Publica 

ont d’ores et déjà signé un document pour exprimer 

leur soutien au chef de l’Etat sortant. « De notre 

point de vue, Toomas Hendrik Ilves, par son travail, 

a contribué au développement de la société civile et 

encouragé le débat sur les problèmes auxquels fait 

face l’Estonie. Le président de la République a égal 

ment su prendre des décisions fermes lors des crises 

qu’a traversées le pays comme lors de la nuit de 

bronze (nuit d’émeutes qu’a connu le pays en avril 

2007) ou lors du scandale du financement du Parti 

du centre (affaire Vladimir Yakounine) » a déclaré le 

président du groupe parlementaire de l’Union pour 

la patrie-Res Publica, Urmas Reinsalu. Les 19 dépu-

tés du Parti social-démocrate ont également signé 

un document pour apporter leur soutien au chef de 

l’Etat sortant. « Les sociaux-démocrates ont soutenu 

Toomas Hendrik Ilves il y a cinq ans. Nous reco nais-

sons la qualité de son travail à la tête de l’Etat et 

nous sommes convaincus qu’il mérite la confiance 

du peuple et du parlement pour un nouveau mandat » 

a déclaré le président du parti, Sven Mikser qui a 

précisé que tout était réuni pour que le parlement 

puisse faire son travail et élise le président de la 

République.

Avec les 33 députés du Parti de la réforme, Toomas 

Hendrik Ilves devrait donc bénéficier du soutien de 

75 députés, soit + 7 par rapport à la majorité des 

2/3 des suffrages obligatoire pour être élu (68). Le 

président sortant considère cependant que son de 

xième mandat est loin d’être assuré et minimise les 

propos de ceux, dont Sven Mikser, leader social-d 

mocrate, qui se disent certains que Toomas Hendrik 

Ilves sera désigné par le Riigikogu.

Le chef de l’Etat sortant sera opposé dans sa course 

à la magistrature suprême au député européen, l’i 

dépendant Indrek Tarand, qui a été investi à bulle-

tins secrets (par 94 voix contre 7) par le principal 

parti d’opposition, le Parti du centre (KE) le 18 juin 

dernier. Indrek Tarand est le fils de l’ancien Premier 

ministre (1994-1995) et ancien député européen 

(2004-2009) social-démocrate Andres Tarand. Lors 

des dernières élections européennes des’4-7 juin 

2009, il s’est présenté comme candidat indépendant 

et est arrivé en deuxième position avec 25,81% 

des suffrages, soit juste derrière le Parti du centre 

(26,07%), ralliant sur son nom un grand nombre de 

votes protestataires.

Indrek Tarand affirme que tout le pays bénéficierait 

de sa candidature : la société, par l’instauration du 

débat ; le Parti du centre, par son choix d’un candi-

dat qui renforcera l’Estonie comme Toomas Hendrik 

Ilves, qui ne mérite pas d’être qualifié de « président 

des coulisses », ce que l’on ne manquera de faire si 

le chef de l’Etat sortant est le seul candidat à l’élec-

tion présidentielle. « Personnellement, je n’aime 

L’élection présidentielle aura lieu les 29 ou 30 août prochains en Estonie. Les 101

membres du Riigikogu, chambre unique du parlement, sont conviés à désigner le

successeur de Toomas Hendrik Ilves à la tête de l’Etat. Le chef de l’Etat en exercice

a annoncé en décembre dernier qu’il était candidat à sa propre succession. Il est

soutenu par le Parti de la réforme (ER) du Premier ministre Andrus Ansip, l’Union

pour la patrie-Res Publica (IRL), membre de la coalition gouvernementale, et le Parti

social-démocrate (SDE), parti d’origine de Toomas Hendrik Ilves. 

Le président de la République Toomas
Hendrik Ilves est candidat à sa propre
succession à la tête de l’Estonie
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pas les élections à un seul candidat. Même la Russie 

présente deux candidats au scrutin présidentiel » 

répète Indrek Tarand.

Le leader du Parti du centre, Edgar Savisaar, a d 

claré que l’indépendance d’Indrek Tarand lui pe 

mettra d’aider les partis politiques à renouer le lien

avec la population. Il espère que les députés seront 

dépasser les injonctions de leurs partis et oseront 

voter de façon libre.

Le choix d’Indrek Tarand s’explique également par la 

volonté du Parti du centre de regagner la confiance 

des électeurs, confiance émoussée après l’affaire 

dite Vladimir Yakounine rendue publique par le quo-

tidien Postimees qui révélait le 21 décembre 2010 

que, selon un rapport de la Kaitsepolitsei (police de 

sécurité, services secrets estoniens), Edgar Savi-

saar avait sollicité des fonds auprès du président des 

chemins de fer russes et ancien officier du KGB, Vla-

dimir Yakounine, à l’occasion d’une visite à Tallinn. 

Selon les services secrets, l’homme aurait versé 1,5 

million € pour la campagne électorale du Parti du 

centre aux élections législatives du 3 mars 2011 et 

une somme équivalente pour la construction d’une 

église orthodoxe à Lasnamäe, ville dont le leader du 

Parti du centre est le maire.

Mais Edgar Savisaar poursuit peut-être un autre 

but en soutenant la candidature d’Indrek Tarand. 

En effet, si ce dernier était élu à la tête de l’Esto-

nie, il devrait abandonner son siège au Parlement 

européen et celui-ci reviendrait alors à Juri Ratas 

vice-président de la Saeima et ancien maire de Tal-

linn (2005-2007). Cette manoeuvre permettrait au 

Parti du centre de détenir avec 3 sièges la moitié des 

6 sièges de l’Estonie au Parlement européen mais 

surtout à Edgar Savisaar de « se débarrasser » de 

Juri Ratas, actuel candidat à sa succession à la tête 

du Parti du centre. Le futur leader du parti sera en 

effet désigné par 1 831 délégués du parti lors du 

congrès qui se tiendra à Tallinn le 27 août prochain. 

Edgar Savisaar a déclaré qu’il se présenterait pour 

un nouveau mandat à la tête du parti. Interrogé sur 

ce sujet il y a quelques jours, Juri Ratas a clos le 

débat en répondant qu’Indrek Tarand n’avait aucune 

chance d’être élu à la présidence de la République. 

Les 26 députés du principal parti d’opposition n’ont, 

à ce jour, pas signé de document pour exprimer leur 

soutien officiel à Indrek Tarand. Les candidatures à 

l’élection présidentielle peuvent être enregistrées 

jusqu’à quatre jours avant le vote, soit jusqu’au 25 

août prochain. La présidente du groupe parleme 

taire centriste, Kadri Simson, a d’ailleurs déclaré 

que la précipitation avec laquelle les autres groupes 

du Riigikogu ont apporté leur soutien à Toomas Hen-

drik Ilves révélait leur « manque de confiance ».

« Leur but est de mettre la pression sur les dépu-

tés au bénéfice de Toomas Hendrik Ilves » a-t-elle 

affirmé.

La fonction présidentielle et les modalités
du scrutin

La fonction de chef de l’Etat est, en Estonie, essen-

tiellement honorifique et hautement symbolique. Le 

président de la République est élu au suffrage indi-

rect. Toute personne âgée d’au moins 40 ans peut 

se porter candidate à la fonction suprême. Pour par-

ticiper au scrutin, tout candidat doit cependant être

investi par au moins 1/5e des 101 membres du Rii-

gikogu, soit 21 députés au minimum.

Elu pour 5 ans, le président de la République ne peut 

remplir plus de deux mandats consécutifs. Chef des 

forces armées, il représente l’Estonie sur la scène 

internationale, conclut les traités avec les Etats 

étrangers, accrédite et reçoit les représentants di-

plomatiques. Le chef de l’Etat possède également le 

droit de rédiger des amendements à la Constitution. 

L’élection présidentielle se déroule en premier lieu 

au sein du parlement. Lors du 1er tour de scrutin, le 

candidat qui recueille au moins les 2/3 des suffrages 

des 101 députés (soit 68 voix) est déclaré élu. Dans 

le cas où aucun candidat ne parvient à obtenir ce 

nombre de voix, un 2e tour de scrutin est organisé 

le lendemain, suivi d’un 3e tour le cas échéant. A 

l’issue de ces 3 tours, si aucun candidat ne recueille 

suffisamment de suffrages pour pouvoir accéder 

à la fonction suprême, le président du Riigikogu 

convoque alors le Collège électoral (Valimiskogu) qui 

sera chargé d’élire le futur chef de l’Etat. Le Collège 

électoral rassemble les 101 députés et les membres 

des assemblées représentatives des 227 municipa-

lités que compte l’Estonie (10 représentants pour 

Tallinn, 7 pour Tartu, 2 pour Pärnu, Narva, Kohtla-
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Järve, Viljandi, Rakvere, Kuresaare et Võru et 1 pour 

les 218 autres communes). Leur nombre peut varier 

selon les années en raison des changements appor-

tées par les réformes administratives territoriales. 

En 1996, le collège électoral comptait 374 membres 

(dont 273 représentants locaux), en 2001, 376 

(dont 266 représentants locaux) et en 2006, 347 

personnes (dont 246 représentants locaux). Lors du 

vote du collège électoral, de nouvelles personnalités

peuvent se porter candidates à l’élection prési-

dentielle (tout groupe rassemblant au moins 21 

membres du collège électoral peut présenter un 

candidat). Toute personne qui recueille la majorité 

simple des voix est déclarée élue. Si cette majorité 

n’est pas atteinte, un 2e tour est organisé le même 

jour et le candidat recueillant la majorité des suf-

frages est alors déclaré élu.

Si, hypothèse toutefois assez improbable, les grands 

électeurs ne parviennent pas à désigner le prochain 

président de la République, cette fonction revient 

alors, de nouveau, aux 101 membres du Riigikogu. 

L’élection se déroule dans les 14 jours après l’an-

nonce des résultats négatifs du 2e tour.

Le 23 septembre 2006, le président sortant, Toomas 

Hendrik Ilves, a été élu par le collège électoral par 

174 voix contre 162 pour le chef de l’Etat sortant, 

Arnold Rüütel, lors du 1er tour (les conseils munici-

paux de Lihula et de Vihula n’ayant pas été capables 

de désigner leurs représentants au Collège électoral, 

le nombre des grands électeurs était de 345 au lieu 

des 347 initialement prévus).

Le serpent de mer de l’élection du président de la 

République au suffrage universel direct

Depuis 1996, année où a été mis en place le système 

actuel de désignation du chef de l’Etat en Estonie, 

aucun président de la République n’a été élu par le 

parlement. Envisagée de nombreuses fois durant ces 

dernières années et plébiscitée par la grande majo-

rité de la population selon toutes les enquêtes d’opi-

nion, la révision de la Constitution pour instituer 

l’élection au suffrage universel direct a été maintes 

fois repoussée.

Pourtant, nombreux sont ceux qui souhaitent voir 

le mode d’élection actuel du président de la Répu-

blique modifié. Le débat autour d’une élection du 

chef de l’Etat au suffrage universel direct n’est pas 

nouveau Il remonte à la naissance de la Constitution 

de 1992 et n’a jamais cessé depuis lors. A plusieurs 

reprises au cours des dernières années, propositions 

et projets de loi visant à réviser la Loi fondamentale, 

procédure obligatoire pour modifier le mode d’élec-

tion du chef de l’Etat, ont été déposés au parlement, 

mais toujours en vain. Il y a quelques années, la 

coalition gouvernementale réunissant le Parti Res 

Publica, le Parti de la réforme et l’Union du peuple 

s’était engagée à soumettre à référendum, le même 

jour que les élections au Parlement européen (13 

juin 2004), un projet de loi qui remplaçait l’actuel 

système d’élection du chef de l’Etat par le suffrage 

universel direct. En raison de divergences concer-

nant les modalités de la réforme souhaitée, il avait 

été décidé de repousser la date du référendum pour 

l’organiser au même moment que les élections lo-

cales du 16 octobre 2005. Le projet a par la suite 

été abandonné. Le Parti de la réforme souhaitait, 

en effet, que la modification du mode de scrutin du 

président de la République soit assortie d’une ré-

duction de ses pouvoirs, ce que refusaient ses deux 

partenaires gouvernementaux.

Sans aller jusqu’à changer complètement de sys-

tème, certains considèrent qu’il serait possible 

d’améliorer les modalités du vote au parlement. 

Ainsi, le politologue Rein Toomla, professeur de l’uni-

versité de Tartu, a proposé que lors du dernier tour 

de scrutin, seule une majorité simple des suffrages 

exprimés soit exigée pour élire le chef de l’Etat et 

non plus celle des 2/3. Pour contraindre le Riigikogu 

à prendre ses responsabilités dans le processus de 

l’élection présidentielle, certains suggèrent encore 

sa dissolution en cas de résultat négatif, à l’instar de 

ce qui est prévu pour le vote du budget. D’autres, 

enfin, envisagent de mêler suffrage universel direct 

et suffrage parlementaire comme lors de la première 

élection présidentielle qui s’est déroulée en Estonie 

en 1992. Si les combinaisons sont multiples, pour 

l’heure, aucune n’a réussi à s’imposer.

Le chef de l’Etat sortant Toomas Hendrik Ilves a e 

primé son opposition à une élection du président de 

la République au suffrage universel direct. Il a indi-

qué qu’il souhaitait que l’Estonie reste une démocra-

tie parlementaire et qu’il voyait dans la concentration 

des pouvoirs entre les mains d’un chef de l’Etat élu 
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de façon directe une menace pour la démocratie.

Selon une enquête réalisée par l’institut Emor, la 

moitié des Estoniens (49%) sont favorables à l’élec-

tion du président de la République sortant Toomas 

Hendrik Ilves pour un 2e mandat ; moins d’un quart 

(23%) préfèreraient voir Indrek Tarand lui succéder. 

Les réponses diffèrent selon le groupe ethnique d’ap-

partenance : ainsi, près des 2/3 des « Estoniens » 

soutiennent le chef de l’Etat sortant pour seulement 

21% des « non-Estoniens » (le pays compte 1,3 mil-

lion d’habitants dont 387 500 non-Estoniens – dont 

la grande majorité est russophone –, soit 29,8% de 

la population).

Le prochain chef de l’Etat ne sera cependant pas dé-

signé par la population mais, peut-être, par les 101 

membres du Riigikogu les 29 et 30 août prochain. 

Si Toomas Hendrik Ilves était désigné de la sorte 

(la chose paraît impossible pour Indrek Tarand), il 

deviendrait le 1er président de la République à être 

élu de cette façon.

Rappel des résultats de l’élection présidentielle du 23 septembre 2006 en Estonie

Candidats Nombre de voix obtenues au Collège électoral

Toomas Hendrik Ilves 174

Arnold Rüütel 162

Source: Commission électorale de la République estonienne

J-7
7 jours avant

le scrutin

Dans une semaine, les 29 ou 30 août prochains, les 101 membres du Riigikogu, chambre 

unique du parlement estonien, sont appelés à élire le prochain président de la Répu-

blique. Toomas Hendrik Ilves, chef de l’Etat sortant, a annoncé dès décembre dernier 

qu’il était candidat à sa succession. Il sera opposé au député européen, Indrek Tarand 

(Verts/ALE, EE).

Les candidatures à l’élection présidentielle peuvent toutefois être enregistrées jusqu’à 

4 jours avant le vote, soit jusqu’au 25 août prochain.

Toomas Hendrik Ilves sera-t-il
le premier président de la République
élu par le parlement en Estonie ?

Pour la première fois dans l’histoire du pays, le chef 

de l’Etat pourrait être élu par le Riigikogu. En Esto-

nie, l’élection présidentielle se déroule en effet en 

premier lieu au sein du parlement. Lors du 1er tour 

de scrutin, le candidat qui recueille au moins les 2/3 

des suffrages des 101 députés (soit 68 voix) est dé-

claré élu. Dans le cas où aucun candidat ne parvient 

à obtenir ce nombre de voix, un 2e tour de scrutin 

est organisé le lendemain, suivi d’un 3e tour si né-

cessaire. A l’issue de ces 3 tours de scrutin, si aucun 

candidat ne recueille suffisamment de suffrages pour 

pouvoir accéder à la fonction suprême, le président 

du Riigikogu convoque alors le Collège électoral (Va-

limiskogu) qui sera chargé d’élire le chef de l’Etat.
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Le Collège électoral rassemble les 101 députés et les 

membres des assemblées représentatives des 227 

municipalités d’Estonie. Lors du vote du collège élec-

toral, de nouvelles personnalités peuvent se porter 

candidates à l’élection présidentielle (tout groupe 

rassemblant au moins 21 membres du Valimiskogu 

peut présenter un candidat). Toute personne qui re-

cueille la majorité simple des voix est déclarée élue. 

Si cette majorité n’est pas atteinte, un 2e tour est 

organisé le même jour et le candidat recueillant la 

majorité des suffrages est alors déclaré élu.

Si, hypothèse toutefois assez improbable, les grands 

électeurs ne parvenaient pas à désigner le prochain 

Président, cette fonction revient alors, de nouveau, 

aux 101 députés du Riigikogu. L’élection se déroule-

rait dans les 14 jours après l’annonce des résultats 

négatifs du 2e tour de scrutin au Valimiskogu.

Le président sortant, Toomas Hendrik Ilves, est 

soutenu par le Parti de la réforme (ER) du Premier 

ministre Andrus Ansip, l’Union pour la patrie-Res Pu-

blica (IRL), dirigée par Tunne Kelam et partenaire du 

Parti de la réforme au sein de la coalition gouverne-

mentale, et le Parti social-démocrate (SDE), présidé 

par Sven Mikser, soit au total 75 députés, (+7 par 

rapport à la majorité des 2/3 obligatoire pour être 

élu à la tête de l’Etat).

Toomas Hendrik Ilves a cité la défense de la Consti-

tution et de la démocratie parlementaire, le déve-

loppement de la société civile et la poursuite d’une 

politique étrangère soucieuse des intérêts de l’Es-

tonie comme ses priorités pour un nouveau mandat 

de 5 ans.

Indrek Tarand a été investi le 18 juin dernier à bul-

letins secrets (par 94 voix contre 7) par le principal 

parti d’opposition, le Parti du centre (KE) d’Edgar Savi-

saar. Si le candidat devrait bénéficier du soutien de la 

majorité des 26 députés centristes au Riigikogu, le KE 

ne fera pas campagne pour Indrek Tarand. « Bien sûr, 

nous l’aiderons s’il nous demande des conseils mais le 

Parti du centre ne fera pas campagne en sa faveur » 

a déclaré son secrétaire général, Priit Toobal. Indrek 

Tarand espère que les parlementaires sauront aller 

au-delà de leurs appartenances partisanes et voter en 

toute liberté. « Ma candidature a provoqué des déve-

loppements intéressants au Parti du centre comme à 

l’Union pour la patrie-Res Publica » a-t-il déclaré. Il dit 

faire confiance aux Sociaux-démocrates qui, selon 

lui, ont élu leur leader le 16 octobre 2010 de façon 

très démocratique. Enfin, il a assuré avoir obtenu le 

soutien de 10 parlementaires appartenant aux partis 

soutenant officiellement le chef de l’Etat sortant ! Le 

choix d’Indrek Tarand s’explique par la volonté du 

parti du Centre de regagner la confiance des élec-

teurs « estoniens », émoussée après l’affaire dite 

Vladimir Yakounine rendue publique par le quotidien 

Postimees qui révélait le 21 décembre 2010 que, 

selon un rapport de la Kaitsepolitsei (police de sé-

curité, services secrets estoniens), Edgar Savisaar 

avait sollicité des fonds auprès du président des 

chemins de fer russes et ancien officier du KGB, Vla-

dimir Yakounine, à l’occasion d’une visite à Tallinn. 

Selon les services secrets, il aurait versé 1,5 million 

€ pour la campagne électorale du Parti du centre aux 

élections législatives du 3 mars 2011 et une somme 

équivalente pour la construction d’une église ortho-

doxe à Lasnamäe, ville dont Edgar Savisaar est le 

maire. En outre, Edgar Savisaar veut empêcher que 

le nouveau président de la République soit élu par le 

Parlement. En soutenant Indrek Tarand, il mise sur 

la confusion que peut engendrer sa candidature et 

espère que l’indépendance des députés empêchera 

la réélection de Toomas Hendrik Ilves lors du vote du 

Riigikogu les 29 et 30 août prochains.

Indrek Tarand a proposé l’organisation d’un référen-

dum sur le mode d’élection du président de la Répu-

blique. Il est favorable à une désignation du chef de 

l’Etat au suffrage universel direct. Le Parti social-dé-

mocrate s’est déclaré opposé à cette initiative qu’il a 

qualifiée de « pseudo-démocratie ». « Les sociaux-

démocrates considèrent que la gouvernance doit 

être démocratique et pas seulement avoir l’allure de

la démocratie. Les droits et les devoirs que la Consti-

tution accorde au président de la République sont 

liés au fait que celui-ci n’est pas élu par le peuple. 

Il serait injuste de faire croire aux électeurs que le 

chef de l’Etat a davantage de pouvoirs que ceux que 

la Loi fondamentale lui donne » a déclaré Eiki Nestor, 

chef du Parti social-démocrate au Riigikogu. Le chef 

de l’Etat sortant Toomas Hendrik Ilves a plusieurs 

fois exprimé son opposition à une élection du prési-

dent de la République au suffrage universel direct. Il 

voit en effet dans la concentration des pouvoirs entre 
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les mains d’un chef de l’Etat élu de façon directe 

une menace pour la démocratie. « Cela créerait un 

conflit entre le gouvernement et le président de la 

République. Ce dernier aurait du mal à résister au 

fait qu’il tient son mandat du peuple quand le chef 

du gouvernement est désigné par le seul parle-

ment. On peut souhaiter un chef de l’Etat désigné 

au vote populaire et qui conserverait ses pouvoirs 

actuels. Mais cela n’est pas possible ».

La scène politique estonienne connaîtra un autre 

moment fort le 27 août prochain, lorsque le Parti 

du centre élira son leader. Edgar Savisaar, favori 

du scrutin, est candidat à sa propre succession. 

Il sera opposé à Juri Ratas, vice-président du Rii-

gikogu et ancien maire de Tallinn (2005-2007). Il 

a reçu le soutien de 27 districts, 3 s’étant déclarés 

en faveur de son challenger.

Cette élection pose la question essentielle de 

l’avenir politique du KE. En effet, depuis l’affaire 

Yakounine, le Parti du centre est ostracisé par les 

autres partis au point qu’il lui est impossible d’en-

visager de rejoindre une coalition gouvernemen-

tale.

Toomas Hendrik Ilves et Indrek Tarand se retrou-

veront le 27 août prochain à la télévision pour un 

débat de deux heures.

La dernière enquête d’opinion réalisée par l’ins-

titut Emor pour la chaîne de télévision ERR sur 

l’élection présidentielle révèle que près de la 

moitié des Estoniens (48%) souhaitent la victoire 

de Toomas Hendrik Ilves, tandis que 20% lui pré-

féreraient Indrek Tarand.

Le président de la République sortant Toomas Hendrik Ilves a été réélu à la présidence 

de la République d’Estonie le 29 août dernier lors du 1er tour de scrutin qui s’est dé-

roulé au Riigikogu, chambre unique du Parlement. Toomas Hendrik Ilves est le premier 

président de la République d’Estonie à être élu par le Parlement depuis 1996, année où 

a été mis en place le système actuel de désignation du chef de l’Etat en Estonie.

Le chef de l’Etat sortant a recueilli 73 voix, soit +5 par rapport au minimum de 68 suf-

frages obligatoires pour être élu par le Parlement. Il avait reçu l’appui du Parti de la 

réforme (ER) du Premier ministre Andrus Ansip, de l’Union pour la patrie-Res Publica 

(IRL), dirigée par Mart Laar et partenaire de l’ER au sein de la coalition gouverne-

mentale, et du Parti social-démocrate (SDE), présidé par Sven Mikser. Son adversaire 

Indrek Tarand, soutenu par le principal parti d’opposition, le Parti du centre (KE) d’Ed-

gar Savisaar, a recueilli 25 voix. 

Toomas Hendrik Ilves est réélu à la 
tête de l’Estonie dès le 1er tour : une 
première dans l’histoire du pays

RESULTATS

« Je suis prêt à servir l’Etat estonien et toutes 

les personnes qui vivent en Estonie, quelles 

que soient leur vision du monde et leur langue 

maternelle » a déclaré Toomas Hendrik Ilves à 

l’issue de sa réélection. Il a également indiqué 

que « petit à petit, l’Estonie se rapproche de ce 

qu’est un ennuyeux Etat nordique » faisant réfé-

rence aux pays, prospères, de l’autre côté de la 

mer Baltique qui constituent des modèles pour 

Tallinn. Contrairement à ses prédécesseurs, le 

chef de l’Etat ne parle pas russe. Il s’est ré-

cemment prononcé en faveur de l’exclusion de 
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Moscou du groupe du G8.

Agé de 57 ans, Toomas Hendrik Ilves est né à 

Stockholm en Suède et a passé une partie de sa 

vie aux Etats-Unis (New Jersey) où ses parents 

s’étaient exilés pour échapper à l’occupation de 

l’Estonie par les troupes soviétiques en 1940. 

Juriste de formation, il est diplômé de psycho-

logie de l’université de Columbia (New York 

City) et de l’université de Pennsylvanie. Toomas 

Hendrik Ilves a également vécu à Munich où 

il a dirigé la section estonienne de Radio Free 

Europe de 1988 à 1993. Cette même année, il 

renonce à sa nationalité américaine pour de-

venir ambassadeur d’Estonie aux Etats-Unis. Il 

sera ensuite en poste au Mexique et au Canada. 

En décembre 1996, il devient ministre des Af-

faires étrangères, poste qu’il occupe jusqu’en 

septembre 1998. Il est alors élu président du 

Parti populaire. Il redevient chef de la diploma-

tie après les élections législatives de mars 1999 

et ce jusqu’en 2002. En 2001-2002, il dirige le 

Parti populaire des modérés qu’il quittera après 

la défaite du parti aux élections municipales du 

20 octobre 2002 (le parti prendra par la suite le 

nom de Parti social-démocrate, SDE). En 2003, 

Toomas Hendrik Ilves devient membre du Par-

lement européen, fonction à laquelle il sera élu 

lors des premières élections européennes aux-

quelles participe son pays le 13 juin 2004 et 

dont le SDE sort largement victorieux (36,79% 

des suffrages). A Strasbourg, il occupe la fonc-

tion la fonction de vice-président de la Commis-

sion des affaires étrangères.

Autre événement de la vie politique estonienne : 

Edgar Savisaar a été réélu le 27 août dernier à la 

tête du Parti du centre par 945 voix, soit 59,5% 

des suffrages, contre 642 (40,4%) à son chal-

lenger Juri Ratas, vice-président du Riigikogu et 

ancien maire de Tallinn (2005-2007).

Le 2nd mandat de Toomas Hendrik Ilves à la 

tête de l’Etat débutera le 10 octobre prochain. Il 

s’achèvera à l’été 2016.
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